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3. DE LA COOPERATION A LA REORGANISATION : L’EXEMPLE VIETNAMIEN

Nicole SIMON-CORTES & Alain TEISSONNIERE, Viet Nam, une coopération
exemplaire, Henri Van Regemorter (1925-2002), parcours d’un militant, Paris,
CCSTVN, L’Harmattan, 2004, 252 p. [L’ Harmattan, 5-7, rue de l’Ecole
Polytechnique – 75005 Paris]

Depuis le combat anticolonialiste jusqu’au début des années 1990, l’aventure nord-
viêtnamienne, puis celle du Viêt-Nam réunifié sous la houlette de Hanoi, a mobilisé
bien des enthousiasmes du côté des militants engagés dans la mouvance du Parti
Communiste français. Suscité par le décès d’une figure scientifique, Henri Van
Regemorter, chercheur en astrophysique (CNRS), ce petit ouvrage collectif
rassemble quelque 45 contributions réunies à l’occasion d’un colloque in memoriam
tenu le 29 novembre 2003, à Paris.

On rappelle ainsi, au fil des pages, la création du “Collectif intersyndical
universitaire d’action Vietnam, Cambodge, Laos”, en 1965, dont le déclencheur fut
l’appel d’Harvey Goldberg, enseignant à Ann Arbor (Michigan), en réaction aux
premiers bombardements massifs des Etats-Unis sur le Nord Viêt-Nam. Parmi ses
actions les plus suivies, l’opération “des livres pour le Viêt-Nam”, destinée à
approvisionner le Nord Viêt-Nam en ouvrages scientifiques, notamment en physique,
chimie et biologie fondamentale, qui rencontre un large soutien de la communauté
scientifique européenne (Royaume-Uni, Italie, Allemagne, Suède, etc.). Avec les
accords de Paris (1973), le Collectif – qui se sabordera à la réunification de 1975 –
engendre une seconde structure, le “Comité scientifique et technique avec le Viet
Nam” (CCSTVN, co-éditeur du présent ouvrage). En dépit des sanctions imposées
par la communauté internationale après l’entrée des troupes viêtnamiennes au
Cambodge en décembre 1978, le CCSTVN élargit sa coopération à la fin des années
1970 et au cours des années 1980, à la biologie (fondamentale, et appliquée,
notamment autour de la prévention avec le développement des vaccins, pp. 129-144),
à l’agronomie et à la biologie animale. La fin des années 1980 voyait enfin le
développement d’un nouveau champ de coopération, les sciences sociales et
humaines (on lira avec intérêt la synthèse de Le Van Cuong et Christian Taillard, pp.
203-210). Laquelle débouchait à son tour sur une envolée de la coopération bilatérale
institutionnelle, avec la normalisation de la position internationale du Viêt-Nam
consécutive aux accords de Paris de 1991. Lieu de rencontre de la gauche
intellectuelle française, la coopération avec le Viêt-Nam (Hanoi) passait ainsi en
trente ans (1965-1995) des mains des militants à celles des technocrates
ministériels... Avec en filigrane au tournant des années 1990, l’effondrement du bloc
de l’Est et du grand modèle de référence, le modèle soviétique.

Sympathique au demeurant, l’ouvrage laisse en suspens quelques interrogations :
sur quelles bases est-on passé de la 1ère structure à la 2e (le CCSTVN), notamment en
termes d’adhérents ? Plus largement, comment les militants du CCSTVN ont-ils vécu
le passage du Viêt-Nam à une économie de marché à orientation socialiste, et la
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création, sur financement américain, de la bourse des valeurs d’Hochiminh-ville en
1999 ?

Marie-Sybille de VIENNE

Ben Tria KERKVLIET, Russel H.K. HENG & David W.H. KOH, Getting organized
in Vietnam, moving in and around the Socialist State, Singapour, ISEAS, 2003,
277 p. [ISEAS, 30 Heng Mui Keng Terrace – Singapore 119614 – ]

Les universitaires australiens, dont le pays s’est engagé parmi les premiers (dès la
fin des années 1980) dans le soutien au processus de transition vers l’économie de
marché enclenché par le Viêt-Nam, scrutent depuis lors l’évolution socioéconomique
du pays. à cette fin, ils organisent chaque année une conférence, qui s’est tenue pour
la première fois hors des murs de l’Université nationale australienne (ANU) en 2001,
à l’Institute of Southeast Asian Studies (ISEAS) de Singapour. Le présent ouvrage
prend ainsi le relais d’une abondante série de travaux (plus d’une trentaine depuis le
milieu des années 1990) relatifs aux réformes viêtnamiennes, dont ceux de Marie
Lavigne5, Peter Boothroyd et Nam Pham Xuan6 ; Binh Tran-Nam et Chi Do Pham7 ;
Melanie Beresford et Phong Dang8, etc. Il s’en distingue par une approche originale
qui pose un problème fondamental dans une économie officiellement qualifiée
‘d’économie socialiste de marché’ : celui du rapport entre l’Etat et les multiples
associations intervenant dans l’appareil socioéconomique. En majorité anglo-saxons,
les auteurs sont pour l’essentiel des chercheurs qui se situent à la jonction de la
pratique de terrain (conseil, gestion de projet de coopération, etc.) et de l’élaboration
de modèles théoriques d’analyse. Depuis les organisations de masse du Parti
jusqu’aux groupements coopératifs paysans, ils s’interrogent ainsi sur la place
dévolue à la société civile au Viêt-Nam, voire même sur son existence.

Ben Tria Kerkvliet (ANU, directeur du département des changements politiques et
sociaux) rappelle d’entrée de jeu la difficulté d’établir une typologie de ces divers
mouvements, que l’on hésite à désigner comme ‘organisations non-
gouvernementales’ (ONG) : il distingue ainsi trois grandes catégories, 1°) les
‘organisations populaires’ travaillant avec des communautés spécifiques (handicapés,
associations religieuses, etc.) ; 2°) les mouvements que l’on pourrait décrire comme
‘alternatifs’, intéressés par l’écologie humaine, notamment ceux travaillant avec les

5 Économie du Vietnam, réforme, ouverture et développement, Paris, L’Harmattan, 1999,
191 p.
6 Éditeurs de Socio-economic renovation in Viet Nam, Singapour, ISEAS, 2000, 174 p.
7 The Vietnamese economy, awakening the dormant Dragon, Londres, Routledge/Curzon,
2002, 400 p
8 Economic transition in Vietnam, trade and aid in the demise of a centrally planned economy,
Cheltenham, Edward Elgar, 2002, 176 p.
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ethnies ; 3°) les groupes de développement locaux, qui cherchent à se positionner en
interface entre le gouvernement et la population, posant ainsi le problème de la
participation et du ‘noyautage’ des élites… L’exposé qui suit peut être restitué en
deux parties ; la première présente quatre types de mouvements associatifs ; la
seconde examine leurs relations à l’appareil d’Etat, d’abord au niveau global
(syndicats, chambres de commerce, etc.), puis au niveau local.

I. Sponsorisées ou non par l’Etat, les organisations populaires ont influencé les
processus décisionnels depuis le doi moi, qu’il s’agisse de définir de grandes
orientations stratégiques ou de gérer les problèmes au quotidien. Thaveeporn Vasakul
(doctorat, Cornell University) regroupe sous ce chapeau cinq types de structures
largement contrastées : les organisations de masse, émanations du Parti, où la
participation est virtuellement obligatoire ; les organisations populaires fonctionnant
sur une base de volontariat ; les instituts et centres de recherche non-étatiques ; les
organisations politico-socialo-professionnelles ; enfin les ONG stricto sensu. La
profusion de ces divers groupes illustre la démultiplication des réseaux à l’intérieur
de la société viêtnamienne, alors même que l’appareil d’Etat est totalement verrouillé
par le PCV. De fait, le PCV a placé dès 1955 les organisations populaires sous
contrôle par le biais d’un organisme central de coordination, le Front Viêtnamien
pour la Patrie, dont le modèle a ensuite été étendu à des secteurs plus spécifiques
(médecine, métallurgie, etc.). La création d’organisations populaires – lesquelles
doivent impérativement comprendre un ‘bureau du Parti’ – a ensuite été libéralisée
(janvier 1989), puis, devant leur succès, le gouvernement s’est efforcé de mieux les
contrôler à partir de la fin des années 1990, en leur imposant de déposer leurs statuts
auprès de l’agence gouvernementale en charge de leur approbation. L’Association
des Folkloristes Viêtnamiens (AVF), elle-même sous contrôle d’une de ces agences,
la VULAA (Front patriotique des associations littéraires et artistiques), comprend des
sections provinciales d’où dépendent à leur tour les branches locales, et jouit d’une
autonomie budgétaire. Reste que les dix associations membres de la VULAA
entretiennent des rapports délicats avec leur organisme de tutelle. L’AVF, qui a
réalisé 15.000 projets (soit 40.000 p. rédigées) depuis le début des années 1990, et
promeut ainsi indirectement une forme de pluralisme culturel, a dû composer avec la
VULAA à propos du Culte des Saintes Mères, divinités populaires représentant les
trois royaumes du Ciel, de la Terre et des Océans, évoqués autour de rituels
médiumniques : le culte en avait été interdit pendant toute la période de socialisme
orthodoxe. L’AVF a donc travaillé avec succès à sa libéralisation, au point
d’organiser une conférence internationale autour dudit culte en 2001. Le Centre pour
la recherche et le développement des communautés rurales (CCRD) a pareillement
œuvré pour le développement du VAC (modèle d’organisation rural comprenant un
jardin, une mare, et un bâtiment pour les animaux, destiné aux régions les plus
pauvres). Pour tous ces organismes, la structure hiérarchique du parti communiste
viêtnamien constitue ainsi à la fois une contrainte et un appui en matière de lobbying.

Autre étude de cas, les associations d’entreprises, au nombre de 200 à l’échelle
nationale, dont la mission est de représenter les intérêts de leurs membres face aux
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pouvoirs publics et, en sus, de leur fournir des services (Jonathan R. Stromseth, Asia
Foundation, Hanoi). Etablie par décret dès 1960, la Chambre de Commerce (6.700
membres en 2002), et ses sections provinciales et municipales, n’a vraiment pris
corps qu’au cours des années 1990, avec le soutien du gouvernement (en 2001, il
contribue à hauteur de 20% au budget de la CC). Outre la Chambre de Commerce, le
Viêt-Nam compte une série d’associations d’entreprises, proches des municipalités,
comme l’Union des associations de l’industrie et du commerce d’Hochiminh-ville
(UAIC, créée en 1989 et réorganisée en 1994), chapeautée par le Front de la Patrie
d’Hochiminh-ville. Une association identique a été créée à Hanoi (HUAIC) en 1996.
La Chambre de Commerce s’est vu conférer un rôle représentatif croissant par le
Bureau Politique au cours des années 1990 : en organisant de grandes réunions en
présence du Premier-ministre ; en assistant à des réunions gouvernementales ; et en
participant, par le biais de ses dirigeants, aux commissions préparatoires des lois
(CIEM). Elle est ainsi intervenue dans la préparation des lois sur l’investissement
national (LPDI, 1994) et sur l’entreprise (1999), notamment en formulant ses
réserves vis-à-vis des conditions de nationalisation des entreprises et en proposant un
traitement fiscal préférentiel pour les entreprises fortement consommatrices de main
d’œuvre ou opérant dans la haute technologie. De son côté, la HUAIC, bien que non
représentée à la commission, a pu présenter ses recommandations par écrit. Avec
succès : depuis l’entrée en vigueur de la loi sur l’entreprise (2000), 36.000 entreprises
privées ont été enregistrées sur 2001-2002, soit six fois plus qu’en 1998-99. Fortes
d’un million de salariés, les entreprises privées viêtnamiennes compteraient
désormais pour 8% du PIB, et assureraient 43% des exportations (p. 92) ; la plupart
d’entre elles n’ont plus besoin de licences, mais d’un simple enregistrement
administratif. Réussite sanctionnée par le Ve plénum du PCV, qui reconnaissait en
2002 le rôle essentiel de la Chambre de Commerce et des diverses associations
d’entreprises.

Restent les ONG ; autorisées depuis 1992, la plupart s’enregistrent sous le chapeau
de la Vietnam Union of Sciences and Technology Associations (VUSTA). Parmi ces
dernières, on retiendra l’ONG ‘Vers les femmes des ethnies’ (TEW), qui travaille
dans les zones de collines. Fondée en 1994 par une doctorante de l’Université de
Hanoi, fonctionnaire de l’Institut des forêts, TEW a créé un réseau national de
fermiers appartenant aux minorités, qui s’entraident en matière de gestion des
ressources naturelles (pharmacopée, etc.), à travers un réseau de bureaux
opérationnels comme le CIRD (Center for Indigenous Research and Development).
TEW collabore en sus avec des ONG étrangères autour de programmes de recherche
(Michael L. Gray, ancien gestionnaire de projet à Hanoi).

Un dernier secteur associatif est – par la force des choses – en plein essor au Viêt-
Nam : celui des handicapés (4 à 7% de la population, dont 20 à 30% du fait de la
guerre). Si l’Etat attribue diverses aides aux invalides de guerre, il est en revanche
dans l’incapacité de prendre en charge leur survie matérielle L’Association des
handicapés de Hoi-An pour le progrès a ainsi été créée par un handicapé moteur, puis
formalisée en 1998. Elle gère plusieurs micro-entreprises de services et participe au
Forum des handicapés (DF), regroupant une vingtaine d’ONG étrangères et huit
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ONG viêtnamiennes (Ivo Vasiljev, doctorat de l’Institut Oriental, Académie des
Sciences, Prague).

II. En contrepoint, d’autres associations constituent autant de défis à l’autoritarisme
d’un pouvoir qui censure tous les organismes à même d’avoir des implications
politiques et réserve la télévision par satellite aux officiels et au tourisme (Eva
Hansson, doctorante, Univ. Stockholm). Le seul organisme à même de représenter
légalement les travailleurs est la Confédération générale du travail (GCL). La GCL
(3,6 millions de membres), sous tutelle du Front de la patrie, rassemble 17 syndicats
industriels et 53 fédérations provinciales ou municipales. Elle est censée à la fois
représenter les intérêts des travailleurs et promouvoir la production, soit deux
objectifs largement antinomiques, les syndicats viêtnamiens ne négociant ni les
salaires, ni les conditions de travail. Il a fallu attendre le licenciement d’un million de
salariés par les entreprises d’Etat pour qu’un code du travail soit proclamé (1994),
rendu de surcroît incontournable par le développement d’un secteur entrepreneurial
privé. Des tribunaux spécialisés en droit du travail ont été créés, ainsi qu’une
inspection du travail, sans pour autant disposer d’aucun moyen de faire appliquer la
loi (cf. le cas Hoc Mon, p. 167 s.). Les autorités viêtnamiennes reconnaissent ainsi
l’existence de 222 grèves sur 1995-98, dont quelque 50-60% dans les sociétés à
capitaux étrangers et 30% dans le secteur privé, le syndicat officiel n’y jouant aucun
rôle. Les salariés, surtout dans le Sud, ont ainsi apparemment formé des syndicats
informels, à même d’organiser des grèves avec plusieurs milliers de participants.

De fait, la société viêtnamienne est en pleine diversification (Joerg Wischermann,
chercheur à l’Univ. de Berlin et Nguyen Quang Vinh, Institut des Sciences Sociales,
HCM), ce qui se traduit – entre autres – par l’efflorescence des ‘organisations
civiques’, sur une base de volontariat et à but non lucratif, que l’on peut regrouper en
quatre catégories : organisations de masse ; organisations opérant dans des domaines
‘sensibles’ (recherche, aide sociale, conseil, etc.) ; associations professionnelles ;
associations d’entrepreneurs. Il en existe plus de 700 à Hanoi et Hochiminh-ville,
pour la plupart postérieures à 1985 et relativement indépendantes. Celles d’Hanoi
sont davantage orientées vers des dossiers sensibles, avec un rayon d’action national ;
celles d’Hochiminh-ville restent très locales et à caractère majoritairement
professionnel. Les organisations de masse et celles à caractère professionnel ont de
bons rapports avec l’Etat ; il en va différemment des organisations opérant dans des
domaines ‘sensibles’.

Par réfraction, le cadre institutionnel dans lequel opèrent ces diverses structures se
modifie de manière tangible (Scott Fritzen, Univ. Singapour). Depuis 1996, les
provinces jouissent d’une plus large autonomie financière, ce qui creuse l’écart entre
les plus riches, qui conservent davantage de ressources fiscales, et les plus démunies ;
de surcroît, elles sont en pleine décentralisation (une soixantaine d’expériences sont
actuellement en cours). Les donateurs internationaux devenant plus exigeants au fil
du temps, la ‘démocratisation de la base’ et la transparence ont donc été encouragées
par le gouvernement central, entraînant une multiplication des protestations
populaires depuis la deuxième moitié des années 1990. Les organismes en position
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d’interface entre les autorités locales et la population, et intervenant dans les projets
financés par l’aide au développement (groupes de développement locaux) doivent
désormais être évalués. En s’engageant dans des projets considérés comme
prioritaires par les provinces, les donateurs peuvent de surcroît prévenir les réticences
des élites locales en les prenant en tenaille entre la base (les membres des groupes de
développement locaux) et le sommet (les appareils provinciaux).

L’ouvrage constitue ainsi un premier état des lieux de la diversification des formes
d’organisation sociale du Viêt-Nam depuis le Renouveau ; sa lecture est ainsi à
recommander à tous les praticiens du développement viêtnamien. Et surtout il
soulève une interrogation majeure : jusqu’où une telle profusion d’organismes
pourra-t-elle aller sans remettre en cause les fondements institutionnels de l’état et du
Parti communistes ?

Marie-Sybille de VIENNE
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ASEMI

La bibliothèque de la Maison Asie-Pacifique (CNRS / Université de
Provence) est dépositaire de tous les numéros invendus de la revue ASEMI. Afin que
ces exemplaires ne finissent pas tristement au pilon, la MAP les cède à bas prix.

La revue ASEMI (Asie du Sud-Est et Monde Insulindien) a paru de 1970 à
1985. A l’origine simple bulletin d’informations du Centre de Documentation et de
Recherches sur l’Asie du Sud-Est et le Monde Insulindien (CeDRASEMI),
laboratoire fondé en 1960 par Messieurs Georges Condominas, Lucien Bernot et
André-Georges Haudricourt, elle a ensuite pris de l’ampleur et est vite devenue un
outil incontournable pour les chercheurs en sciences humaines et sociales travaillant
sur cette région du monde.

Pour l’ensemble des numéros disponibles (environ 25), une participation de
20 Euro sera demandée pour les envois en CEE et de 35 Euro pour les envois hors
CEE.

Vous pouvez demander une liste des numéros disponibles et toutes les
informations nécessaires à l’adresse suivante :

Dr. Louise PICHARD-BERTAUX
MAISON ASIE PACIFIQUE / FONDS ASIE DU SUD-EST

Tel : 04 91 10 61 23
Fax : 04 91 10 61 49

Email : pichard@up.univ-mrs.fr


